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ALLOCUTION INAUGURALE 
 
Jean-François Lépine, Président, Observatoire sur le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, Chaire Raoul 
Dandurand. 
 
M. Lépine entame son allocution en expliquant les raisons qui ont motivé la tenue de cette conférence. Il 
rappelle en premier lieu que le débat démocratique sur la politique étrangère canadienne au Moyen-
Orient est essentiel, et que cet évènement contribue à cet effort. La montée en puissance de l’État 
Islamique en Irak et en Syrie ainsi que la crise politique et militaire dans ce dernier pays depuis plusieurs 
années amènent à s’intéresser spécifiquement à la question des conflits dans cette zone. M. Lépine 
soulève ensuite le problème de l’indécision des acteurs internationaux à proposer des solutions politiques 
pour cette région. Ceci semble être un facteur aggravant de la crise que connait cette région. Enfin, il 
souligne le besoin d’acquérir un cadre d’analyse pour comprendre les évènements actuels et les enjeux. 
Ceci est la finalité des présentations des chercheurs de cette conférence. Chacun d’eux va permettre de 
comprendre les enjeux à différents niveaux d’abstraction : l’international avec le professeur Samir Saul, le 
régional avec le professeur Sami Aoun, et le national ou local avec le professeur Francesco Cavatorta. 
 
 
PREMIÈRE PRÉSENTATION 
 

• Incidence des facteurs mondiaux et conjoncturels sur les conflits au Moyen-Orient 
 
Samir Saul, professeur agrégé, département d’histoire, Université de Montréal. 

 
Le but du professeur Samir Saul est de proposer un regard historique sur la question des conflits au 
Moyen-Orient. Le professeur commence sa présentation en rappelant que ces conflits ne sont pas 
purement régionaux. Il souligne en effet que un regard historique sur la longue durée amène à 
comprendre ces conflits comme subordonnés aux conflits internationaux. Il considère que le Monde 
Arabe n’est pas une variable indépendante, et que l’histoire démontre l’importance de l’influence des 
puissances extérieures. Il aborde tout d’abord la question de l’impérialisme des grandes puissances, qui 
vise soit à contrôler, soit à affaiblir les acteurs de la région. Certes, il reconnait que les acteurs ont changé 
sur le temps long mais que les dynamiques sont similaires. Il rappelle, à titre d’exemple, que l’outil de 
l’occupation militaire a été utilisé au XIXe siècle comme en 2003 lors de la Guerre en Irak par les 
puissances occidentales.  
 
Son cadre d’analyse propose trois phases historiques pour illustrer le déploiement des intérêts 
impérialistes au Moyen-Orient : la période anglo-française du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale, 
la période israélienne de 1950 à 1980, puis la période américaine depuis les années 90. Ces différentes 
phases illustrent différents modes opératoires des puissances pour s’opposer à ce qu’il appelle les forces 
modernistes. Dans le passé, ces puissances ont appuyé les absolutistes contre les libéraux, puis les 
islamistes contre les nationalistes. Le but de ces manœuvres est de domestiquer les dirigeants des pays 
de la région. C’est une méthode qui a pu fonctionnée dans le passé mais qui trouve des limites 
aujourd’hui, par exemple en Afghanistan ou en Irak.  
 
Aujourd’hui, la méthode choisie est indirecte, menée par les États-Unis, à travers la déstabilisation 
militaire. C’est une période d’incertitude car il y a une multitude d’acteurs non-étatiques. Pourtant les 
États-Unis tentent de commanditer ces acteurs pour déstabiliser certaines parties de la région, en 
fonction de leurs intérêts. Pour Samir Saul, c’est une stratégie du chaos, qui vise à déstabiliser ce que 
l’on ne peut pas contrôler, comme la montrée l’expérience de la guerre en Irak. Le but est de permettre 
des changements de régime en fonction des intérêts américains dans la région. Mais cette stratégie est 
paradoxale actuellement car elle vise le changement de régime sans remplacement, car les djihadistes 
ne peuvent pas former un État. C’est donc pour le professeur une politique de re-tribalisation des espaces 
de gouvernance, sur des bases ethniques. Il n’y pas de débats idéologiques dans ces guerres civiles, 
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c’est l’existence des États qui est en jeu. Il y a une mise en danger des espaces étatiques par une 
redéfinition tribale des rapports de force, une dynamique pernicieuse et dangereuse pour la région.  
 
Le problème de cette stratégie est que les forces djihadistes peuvent se retourner contre ses 
commanditaires, comme c’est le cas actuellement en Lybie. Il y a différentes interprétations sur l’évolution 
actuelle de la situation en Syrie et en Irak. Certains avancent que l’État Islamique s’est retourné contre les 
États-Unis. Mais pour d’autres, la situation actuelle a permise de renverser Nouri al-Maliki, l’ancien 
premier ministre Irakien de 2006 à 2014, trop proche de l’Iran depuis plusieurs années. Ceci peut 
permettre de démanteler l’Irak et la Syrie, et donc à terme d’ouvrir la possibilité d’une intervention 
majeure en Syrie. Déjà, cette dynamique a permis de commencer des frappes dans cette zone.  
 
Même si l’unipolarité américaine est déclinante, les États-Unis sont très engagés dans ces manœuvres 
qui visent à déstabiliser l’influence de la Russie et de la Chine. Il y a un jeu de bascule qui est identifiable 
entre la situation en Ukraine et le cas de l’État Islamique. La prédominance américaine en Irak et Syrie à 
travers l’intervention aérienne a permis de détourner l’attention internationale de l’Ukraine, et a donc été 
une victoire diplomatique sur la Russie pour les États-Unis.  
 
DEUXIÈME PRÉSENTATION 
 
• Les enjeux de la guerre froide arabe 
Sami Aoun, directeur, Observatoire sur le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, Chaire Raoul-Dandurand. 
Professeur titulaire, École de politique appliquée, Université de Sherbrooke. 
 
La lecture des évènements politiques par le professeur Aoun vise à regarder à l’intérieur de la région les 
manques de solidité qui amènent à des interventions internationales ou différentes formes d’ingérences. Il 
s’agit ici de s’intéresser aux dynamiques politiques et diplomatiques entre les pays du Moyen-Orient. Il n’y 
a pas actuellement de conflits entre les États sur les frontières, pas de guerres interétatiques 
conventionnelles. Il s’agit plutôt d’une guerre froide dans le sens de multiples guerres par procuration. Par 
exemple, le cas du Yemen illustre ce jeu géopolitique. Les différentes factions de la guerre civile au 
Yemen sont soutenues par exemple par l’Arabie Saoudite et par le Quatar. Il y a donc un combat 
géopolitique à distance entre ces deux puissances régionales à travers le conflit yéménite.  
 
Le cadre d’analyse du professeur Aoun se situe sur le constat d’un double blocage, géopolitique et 
culturel. L’ordre politique arabe est l’homme malade du siècle. Il n’est pas capable de répondre aux défis 
de gouvernance auxquels il fait face. Par exemple, lors du printemps arabe, il n’a pas su intégrer les 
revendications de ce mouvement. Aujourd’hui, suite à ce mouvement, plutôt qu’une évolution positive, on 
note une forme de crispation au sein des États. À la place d’un processus de démocratisation, il y a un 
effondrement du lien entre le citoyen et l’État. Au niveau régional, ceci s’exprime par des rivalités 
interarabes plus importantes. De même le retrait de la puissance américaine, plutôt que de libérer les 
acteurs pour coopérer et mettre en place un agenda positif, a plutôt là encore crisper les pays arabes, au 
lieu de les émanciper. On note une polarisation autour de la Turquie, de l’Iran, et de l’Arabie Saoudite. 
Par exemple, la Turquie et l’Arabie Saoudite n’arrivent pas à s’entendre sur la sortie de crise en Syrie, 
mais plus globalement sur le règlement des conflits dans la région. La position pro-frères musulmans de 
la Turquie n’est pas partagée par l’Arabie Saoudite.  
 
Tout ceci est à analyser dans un cadre international, celui notamment de l’indécision américaine à 
intervenir, mais aussi d’appuyer des leviers diplomatiques pour améliorer la situation. Enfin, le blocage 
culturel peut aussi être illustré à travers les grandes difficultés des armées nationales. Elles ne sont plus 
un vecteur de solidité dans un grand nombre d’États. Leur rôle de lien civique est de plus en plus faible. 
Enfin, il ne faut pas oublier, concernant l’État Islamique, que son développement est à comprendre par la 
désespérante situation en Syrie et en Irak. Depuis le début de la guerre civile en Syrie, il y a eu environ 
400 000 morts dans cette région. Il faut aussi souligner la crise des idéologies fondamentalistes, qui 
accentue les tensions entre Sunnites et Chiites. Aujourd’hui la question de la loyauté citoyenne vis-à-vis 
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de l’État contre la loyauté confessionnelle est en jeu. Ceci est en soi très grave pour l’évolution de la 
région. 
 
TROISIÈME PRÉSENTATION 
  
• Fin de l’ordre de Sykes-Picot : enjeux et tendances. 
Francesco Cavatorta, professeur agrégé, Université de Laval. 
Membre associé, Observatoire sur le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, Chaire Raoul-Dandurand. 
 
L’analyse du professeur Cavatorta porte sur une analyse du local, en particulier l’effondrement de 
l’intérieur de l’unité étatique. Récemment, le reportage de Vice news sur le fonctionnement de l’État 
Islamique vu de l’intérieur démontre que celui-ci vise notamment à réformer les services étatiques de 
base, comme la justice et la police. C’est une forme d’action publique que l’on pourrait nommer proto-
étatique, et qui vise à répondre à des problèmes profonds de gouvernance touchant les citoyens de la 
région autour de la frontière Irak / Syrie. En particulier, le reportage journalistique en question montre que 
la mise en place de services de police minimum par l’État Islamique dans la région a permis un 
redémarrage du commerce pour les petits exploitants agricoles. Ceci est rarement évoqué dans les 
discussions sur cette région mais il ne faut pas oublier que depuis 2003, celle-ci est touchée par une série 
de guerres civiles. L’État Islamique propose des solutions de gouvernance aux citoyens de la zone en 
question, et ceci permet, d’expliquer la popularité de l’État Islamique pour de nombreux citoyens. La 
coercition des forces militaires de l’État Islamique n’est pas une variable explicative suffisante.  
 
En effet, l’État Irakien s’est effondré depuis l’invasion américaine. La relation citoyen-état est rompue. Le 
confessionnalisme progresse, il est devenu le seul critère pour distribuer le pouvoir économique et social. 
En Syrie, là aussi depuis 2011 il y a un effondrement des structures étatiques, avec près de 400 000 
morts en quelques années. Même avant la crise de 2011, une grande partie du territoire était délaissée, 
en particulier l’Est du pays. L’appareil sécuritaire était la seule présence étatique dans ces zones. La 
population locale peut donc accepter que un groupe s’investisse pour mettre en place une certaine forme 
de stabilité. Ces groupes assurent ainsi une stabilité proto-étatique.  
 
Pour le professeur Cavatorta, l’émergence de l’État Islamique permet aussi d’avancer l’hypothèse de la 
fin d’un ordre colonial au niveau des frontières. Il est bien possible que celles-ci puissent être remises en 
cause dans certaines parties de la région. L’intervention aérienne des puissances occidentales 
actuellement ne fait que empirer la situation. En effet, les infrastructures de base restantes depuis la 
guerre d’Irak commencée en 2003 et le début de la guerre civile syrienne en 2011 risquent d’être 
détruites. Ceci pourrait pousser les citoyens à se rapprocher de plus en plus des groupes comme l’État 
Islamique qui propose des solutions de gouvernance pour leur vie quotidienne. Le débat international sur 
la situation liée à l’État Islamique a connu aussi un développement intéressant au Royaume-Uni. Le 
député écossais Gallaway lors des débats lors du vote à la chambre des communes a en effet posé cette 
question très juste : au-delà de la barbarie de l’État Islamique : détruire pour détruire est-elle une stratégie 
viable à long terme ? Il semble réellement que la « communauté internationale » n’a pas une vision de 
l’après, c’est à dire que faire après l’intervention aérienne actuelle. Ceci amène le professeur Cavatorta à 
être pessimiste pour l’évolution de la situation.  
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